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	PROGRAMME SOCIÉTÉ ET AVENIR


	CONTRAT N° [XX/XX/XX]


	[Titre du projet]


	CONTRAT DE BASE


	Conformément à la décision du Conseil des Ministres du 25 février 2005 relative à la mise en œuvre du " Société et avenir", ci-après dénommé "le PROGRAMME", et dans le but de concourir à la réalisation des objectifs fixés par celui-ci,


	L'Etat belge,

représenté par le Ministre de la Politique scientifique,

ci-après dénommé "l'ETAT",



	d'une part,



	
	

	et
	


	[INSTITUTION]


	située à [adresse complète]


	représentée par [NOM, FONCTION]
	

	

	ci-après dénommée « l’INSTITUTION »,
	

	
	d'autre part,


	SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:


	ARTICLE 1: OBJET DU CONTRAT

1.1: Le présent contrat a pour objet l'exécution de la mission définie à l'annexe I et intitulée "[titre]" ci-après dénommée "le PROJET".

	
	

	1.2: L’INSTITUTION désigne le PROMOTEUR suivant pour l’exécution complète du PROJET: [NOM]

	
	

	1.3: Le PROMOTEUR dirige la conduite journalière du PROJET et veille à ce que les travaux soient menés avec diligence et continuité jusqu'à l'achèvement du PROJET et dans le respect du calendrier des tâches figurant à l'annexe I. Il lui incombe également de veiller à ce que toute information et tout document inhérents à  la réalisation du présent contrat soient soumis en bonne et due forme et en temps utile à l'ETAT.

	
	

	1.4: L'ETAT accorde à l’INSTITUTION le financement nécessaire à la réalisation du PROJET, à concurrence d'un montant maximal de [montant en chiffres] ([montant en lettres]) EUR.

	
	

	1.5: La gestion, la coordination et la valorisation du PROGRAMME sont assurées pour l'ETAT par le Service Public Fédéral de Programmation Politique Scientifique, ci‑après dénommé "le SERVICE", et en particulier par l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME, tel que défini à l’article 1.1 de l’annexe II de ce contrat.

	
	

	1.6: Sans préjudice des dispositions ci-après, les principes applicables au présent contrat sont définis dans l’annexe II "Conditions générales applicables au contrat". 


	ARTICLE 2: DUREE

2.1: Le PROJET débute le [date], ci-après dénommé "le DEBUT OPERATIONNEL", et se termine le [date], ci-après dénommé "le TERME OPERATIONNEL".

	
	

	2.2 : Le présent contrat entre en vigueur à la date de la signature de toutes les parties contractantes. Sans préjudice de l’article 16 de l’annexe II, le présent contrat prend fin le 31 octobre de l’année civile qui suit le TERME OPERATIONNEL ».


	ARTICLE 3 : FINANCEMENT

3.1: L’INSTITUTION est tenue de réserver l’utilisation de toute forme de financement que l’ETAT accorde dans le cadre du PROGRAMME aux seuls besoins directement justifiés par la réalisation du PROJET.

	
	

	3.2: La répartition annuelle par catégories de dépenses est établie à l’article 5 de l’annexe I.


	ARTICLE 4: MODALITES D’ORGANISATION

4.1 : Comité d’accompagnement  du PROJET : 

L’INSTITUTION met en place, dans les trois mois suivant le DEBUT OPERATIONNEL, un comité d’accompagnement du PROJET.

	La composition, le mandat et les modalités d’organisation du comité d’accompagnement du PROJET sont établis en accord avec l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME et sont mentionnés à l’article 4 de l’annexe I.

	
	

	[4.2 : Coopération internationale
Les modalités de coopération avec le(s) partenaire(s) internationaux sont décrites à l’article 9 de l’annexe II. 

	Une copie du contrat de coopération est transmise par le PROMOTEUR à l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME.


	ARTICLE 5 : CONDITIONS PARTICULIERES

5.1 : Personnel : Le personnel (salarié et/ou non salarié) requis pour l’exécution du PROJET et dont le coût est ou n’est pas prévu à charge du budget stipulé à l’article 3 du présent contrat, est établi comme suit, en équivalent Homme/Mois (H/M) (en EUR) :


	Personnel requis 
 (Catégorie, Spécialité) 
Nombre d'H/M à charge du projet 
Coût mensuel temps-plein du personnel 
(EUR)
Nombre d'H/M non à charge du projet 
TOTAL 


	
	

	Le coût mensuel maximal du personnel est, le cas échéant, TVA incluse.

	
	

	5.2: Fonctionnement: Conformément à l’article 5 de l’annexe II, l’INSTITUTION fait le choix suivant: [forfait / coûts réels]

	
	

	5.3: Equipement: L’équipement nécessaire à l'exécution du PROJET et dont l'acquisition est prévue à charge du budget stipulé à l'article 3 du présent contrat, est établi comme suit (en EUR):

	
	

	Nature de l’équipement  
Coût estimé (EUR) 
(TVA incluse) 
...
...
...
TOTAL  

...


	
	

	5.4 : Sous-traitance
· [nature de la sous-traitance

· informations complètes concernant le sous-traitant

· nombre H/M

· montant estimé des prestations à fournir

· calendrier d’intervention

· ...]


	5.5 Propriété, valorisation et publication des résultats : éléments exclus

En application de l’article 12 de l’annexe II, les éléments exclus sont les suivants:

	[ …  ]


	5.5.2 : Le PROMOTEUR soumet à l'ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME, pour approbation, les documents suivants (cf. article 4 et  article 6 de l’annexe I) :

· rapport initial 

· rapport d’activités 

· rapport final : l’article 6.3 de l’annexe I est remplacé par :

"6.3 : Rapport final : 

· un rapport final (de maximum 180 pages) destiné à un public le plus large possible. Ce rapport sera déposé au plus tard à la date d’échéance du contrat, dans une version qui peut être publiée telle quelle. Il présentera l'approche scientifique et restituera dans un langage lisible les résultats de la recherche, en insistant particulièrement sur leur pertinence politique ;

· un document en trois langues (français, néerlandais et anglais) de 10 pages au maximum reprenant la synthèse de la recherche et les résultats afin de diffuser les résultats de la recherche sur Internet. Ce document reprendra également les liens vers les sites internet où les travaux de l’équipe dans le cadre du PROJET sont mentionnés ;

· un document de 20 pages au maximum, rédigé en anglais, qui sera utilisé pour l’évaluation de la recherche par des experts indépendants. Ce document donne un aperçu succinct des fondements théoriques, de la méthodologie utilisée et des résultats et indique de quelle manière le contrat a été exécuté."

Les frais de traduction de tous les documents précités sont à charge du budget de fonctionnement des équipes.

•
rapport de valorisation

•
pièces destinées au comité d’accompagnement : le PROMOTEUR adresse ceux-ci à l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME au plus tard deux semaines avant la date de la réunion. Ces documents doivent reprendre de manière synthétique (max. 25 pages) l’état de la recherche, le planning des activités et les éventuelles difficultés rencontrées.

	Les directives concernant le contenu et de la forme des rapports sont transmises par l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME au PROMOTEUR.

	5.5.3 : Dès le démarrage du PROJET, le PROMOTEUR fournit une description du PROJET de deux pages en trois langues (français, néerlandais et anglais) pour la présentation de celui-ci sur Internet.   

	

	5.6 : Intégration du PROJET dans un contexte scientifique international

Afin d'intégrer le PROJET dans un contexte scientifique international, les règles suivantes sont d'application :

· Dans le cas d’une collaboration internationale, le PROMOTEUR organise, au plus tard 3 mois après l’octroi du contrat, au moins une réunion de travail regroupant le PTROMOTEUR, le(s) partenaire(s) internationaux et l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME.

· 3 à 6 mois après le début du PROJET le PROMOTEUR organise pour le comité d'accompagnement un séminaire pour présenter l'état de la connaissance scientifique au niveau international dans le domaine du PROJET. Puisque ce séminaire vise à enrichir le PROJET, notamment par la confrontation d’opinions, au moins deux experts étrangers ne faisant pas partie du réseau du projet devront être invités.
· possibilité de faire traduire un article pour une revue scientifique internationale de maximum 25 pages

· quand le PROJET comprend une coopération internationale, possibilité de faire traduire un texte de 50 pages sur le PROJET. 

Les dépenses concernant ces deux derniers points se font dans le dernier semestre du contrat et à charge du budget de fonctionnement.

	

	5.7: Accès aux données récoltées : les données collectées dans le cadre du PROJET devront être accessibles pour d'autres équipes. Au plus tard au moment de l'introduction du rapport final, le PROMOTEUR introduit auprès de l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME une fiche avec les métadonnées et une description des conditions d'accès pour d'autres équipes. Le SERVICE peut élaborer des directives plus spécifiques à cet égard.

	

	5.8: L’article 9.3 de l’annexe II n’est pas d’application.


	ARTICLE 6: AMENDEMENTS, MODIFICATIONS ET AJOUTS

6.1: Sauf dispositions spécifiques contraires établies à l'article 6.2. ci-dessous, les dispositions du présent contrat et de ses annexes ne peuvent être amendées, modifiées ou complétées d'une quelconque manière que par voie d'avenant, dûment signé par les représentants autorisés des parties contractantes.

	
	

	6.2: Les dispositions suivantes peuvent être amendées, modifiées ou complétées, moyennant l’accord écrit de l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME:

· les conditions particulières établies à l'article 5 ci-dessus, à l’exception de l’article 5.2,

· le terme opérationnel tel que défini à l'article 2.1. pour autant que la demande de prolongation soit inférieure ou égale à 6 mois et sans augmentation budgétaire,

· les transferts budgétaires, d’un montant inférieur ou égal à 25.000 EUR (art. 5 de l'annexe I),

· l'ensemble des dispositions de l'annexe I, à l'exception de l'article 1, sans préjudice de ce qui précède.


	ARTICLE 7: JURIDICTION COMPETENTE

En cas de litige, les tribunaux de Bruxelles sont seuls compétents.


	ARTICLE 8: ANNEXES

8.1: Les annexes au présent contrat en font partie intégrante. Ces annexes sont les suivantes:

· Annexe I  :
Spécifications techniques
· Annexe II :
Conditions générales

	
	

	8.2: Les dispositions du contrat de base prévalent sur celles des annexes.


	Ce contrat comporte 8 articles. 

	
	

	Ainsi fait en 3 exemplaires à Bruxelles le  ....................



	
	

	POUR L’ETAT :

LE MINISTRE DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE,



	Marc VERWILGHEN

	
	

	
	

	POUR L’INSTITUTION : 

	

	[FONCTION]



	[NOM]

	


	Visa de l'Inspection des Finances,


*

*         *
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